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La démocratie est perceptible dans une société lorsque la participation citoyenne et politique est devenue un habitus au sein des différentes couches et catégories sociales. (Bitouga B-A., 2020)









Aux


Citoyennes et Citoyens Camerounais d’aujourd’hui et de demain, nous balisons le chemin qui nous conduira sur la voie du mieux-penser, du mieux-être et du mieux-vivre dans une société de tolérance, d’acceptation mutuelle et d’amour de la Patrie.









HYMNE NATIONAL DU CAMEROUN : CHANT DE RALLIEMENT


Ô Cameroun berceau de nos ancêtres


I


Ô Cameroun, berceau de nos ancêtres,


Va debout et jaloux de ta liberté.


Comme un soleil ton drapeau fier doit être


Un symbole ardent de foi et d’unité.


Que tous tes enfants du nord au sud,


de l’est à l’ouest soient tout amour,


Te servir que ce soit leur seul but,


Pour remplir leur devoir toujours.


Refrain


Chère patrie, terre chérie,


Tu es notre seul et vrai bonheur,


notre joie et notre vie,


À toi l’amour et le grand honneur.


II


Tu es la tombe où dorment nos pères,


Le jardin que nos aïeux ont cultivé.


Nous travaillons pour te rendre prospère.


Un beau jour enfin nous serons arrivés


De l’Afrique sois fidèle enfant,


Et progresse toujours en paix,


Espérant que tes jeunes enfants,


T’aimeront sans bornes à jamais.
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Préface


Dans ses Lettres philosophiques ou « Lettres anglaises », Voltaire esquisse le rôle et l’importance des Académies lorsqu’il compare l’Académie anglaise et l’Académie française. Ce qu’il pense des académies classiques pourrait traduire les préoccupations d’une initiative citoyenne qui s’articule autour d’un programme d’éducation citoyenne et de socialisation politique dénommé « Académie Citoyenne pour le Leadership et la Gouvernance ». Voltaire soutient que les grands génies qui sont entrés dans ce corps ont voulu briller et éviter le ridicule. Il affirme que « la nécessité de parler, l’embarras de n’avoir rien à dire et l’envie d’avoir de l’esprit sont trois choses capables de rendre ridicule même le plus grand homme. »


Les contributeurs du présent ouvrage entendent éviter aux citoyens le malaise que décrit Voltaire. Aussi ont-ils pris l’option de rédiger un vade-mecum, c’est-à-dire un aide-mémoire, texte ne présentant que l’essentiel de ce que chaque citoyen devrait retenir ou garder sur soi pour consulter à tout moment. Personne n’ignore l’inculture et l’imposture qui caractérisent le champ social et politique dans le monde en général, et les pays africains en particulier. L’éducation citoyenne et l’éducation politique s’imposent alors à tout citoyen en général et, particulièrement à tout militant d’un parti politique.


Beaucoup de citoyens affichent leur indifférence face à la politique qu’ils attribuent à une catégorie d’hommes. Mais, Aristote leur rappelle que « l’homme est par nature un animal politique ». Et pour Périclès, « un homme ne se mêlant pas de politique mérite de passer non pour un citoyen paisible, mais pour un citoyen inutile ». Conscient donc de ce que l’ignorance amène certains à la posture de neutralité, les auteurs consacrent l’entrée de leur texte à la définition détaillée des concepts clés des sciences qui encadrent l’éducation à la citoyenneté et à la vie politique : Sciences sociales, Sciences juridiques et politiques, Sciences économiques et de gestion. La lecture du livre est facilitée par l’option abécédaire. La politique a trait au collectif et tout humain vit dans une société, mieux dans une collectivité.


S’il est vrai que ce vade-mecum s’adresse de manière générale aux citoyens de toutes les couches et strates sociales, plus précisément aux acteurs des milieux associatifs et des organisations citoyennes et militantes, il n’en demeure pas moins vrai que les militants au sein des partis politiques devraient se l’approprier pour comprendre les réalités qui entourent la gestion de la cité.


L’éducation à la vie citoyenne favorise l’harmonie dans la cité ; elle élabore un volet de la vie politique. Le personnage Figaro dans la pièce Le mariage de Figaro de Pierre-Augustin de Beaumarchais soutient à juste titre que « feindre d’ignorer ce qu’on sait, de savoir tout ce qu’on ignore, d’entendre ce qu’on ne comprend pas, de ne pas voir ce qu’on entend, voilà toute la politique ». En effet, contrairement à ce que l’on pourrait croire, très peu d’acteurs connaissent le sens des notions de base en politique. Lorsque l’ignorance et le savoir sont confondus, ils créent ce que Platon qualifie d’« ignorance collective érigée en principe politique ». Le lecteur de ce livre saura concilier la liberté et l’intérêt individuel de l’intérêt de la cité ou de la communauté. Le livre de référence Le Fédéralisme communautaire renseigne sur la plupart des concepts déroulés dans ce document dont le but est justement de simplifier la compréhension de certains mots et concepts qui y sont développés.


Le problème réel de certains acteurs politiques s’explique par la négligence et la paresse, et non par le refus de connaître, car beaucoup pensent que la lecture demeure uniquement une affaire d’intellectuels. Cet ouvrage stimule le lecteur dans la mesure où il constitue une étude pragmatique et simplifiée des préoccupations liminaires de l’activité politique. Le texte condense l’essentiel de la formation, que ce soit dans une école de parti politique, ou d’un cours d’éducation à la citoyenneté à différents niveaux. Le docteur Aristide Bitouga, directeur scientifique de l’ouvrage, a démontré avec art la nécessité de l’éducation citoyenne et politique dans son avant-propos.


Concernant l’appropriation de l’histoire du Cameroun par les Camerounais, nous pensons qu’il n’est pas exagéré d’affirmer que les Camerounais qui connaissent l’histoire de leur pays se comptent sur les doigts. Tant que les programmes scolaires ne contiendront pas des manuels relatant la vraie histoire de ce pays, cette histoire restera tronquée ou inconnue. Or, chaque nation est construite à travers l’histoire d’un peuple. L’histoire confère le sens véritable d’une identité commune. En d’autres termes, il est nécessaire de connaître d’abord d’où on vient pour comprendre où on va. La question de la vie communautaire est également assez préoccupante ; pourtant certains semblent la minorer, prétextant que la paix est une réalité au Cameroun. Mais, même dans les cimetières règne une paix apparente qui ne rassure pas ceux qui s’y rendent à une certaine heure, parce qu’il y a des calmes qui cachent l’insécurité.


Lorsqu’une minorité ressent le malaise là où beaucoup feignent le bonheur, il y a lieu de s’interroger. Les discours politiques ne suffisent pas à convaincre les populations lorsqu’ils sont prononcés uniquement pendant les campagnes électorales. Il faut sensibiliser constamment les militants et leur fournir des supports pédagogiques pour leur formation et leur éveil. Par la maîtrise de l’histoire d’un peuple, beaucoup de malentendus peuvent être levés. L’histoire est un repère identitaire à trois niveaux : l’individu, le groupe et la communauté. La mémoire collective et l’identité nationale sont indissociables. Ces deux notions renvoient à un même type de discours qui ne construit pas nécessairement la nébulosité de l’une ou de l’autre de ces notions. La connaissance de l’Histoire apporte une meilleure compréhension du présent. À l’opposé, sa méconnaissance peut être à l’origine d’une crise telle que celle qui sévit présentement dans deux régions du Cameroun.


En conclusion, le livre Vade-mecum sur l’éducation citoyenne et politique au Cameroun qui sera bientôt en librairie arrive au bon moment, car la jeunesse commence à s’intéresser à la politique et elle a besoin d’un tel support. Je recommande d’avance cet ouvrage, riche d’enseignements et de renseignements, à tous les Camerounais et tous les acteurs politiques du monde entier. Je termine mon propos en félicitant tous les contributeurs et le Directeur scientifique.


Professeure Alice Delphine Tang


Université de Yaoundé 1 (Cameroun)









Avant-propos


Avec la montée en puissance de l’infodémie et de l’infobésité avec leurs corollaires que sont les théories complotistes, les fake news et la désinformation, la question de l’éducation citoyenne des masses se pose avec plus d’acuité. Les concepts tels que la Démocratie, les Droits de l’homme, la séparation des pouvoirs, l’État, la Gouvernance, la participation citoyenne sont de plus en plus convoqués lors des débats médiatiques ou dans l’arène sociale. Cependant, il apparaît à l’observation que ces concepts abondamment utilisés sont pour la plupart peu maîtrisés par le commun des citoyens. Il est indéniable que les organisations de la société civile et les organisations politiques doivent plus que par le passé s’investir dans le processus de socialisation de leurs membres et militant(e)s.


L’éducation citoyenne et politique est profitable à l’ensemble d’une nation et à la consolidation de l’architecture sociétale. Elle contribue au développement social, économique, culturel et démocratique du pays. Elle permet aux individus de s’impliquer de manière active à la vie républicaine. La citoyenneté participe au processus de civilisation des mœurs et de normalisation des conduites sociales. À ce titre, l’on ne saurait oublier que la socialisation citoyenne et politique est un enjeu majeur pour la survie de la démocratie.


La place de l’éducation citoyenne dans le processus de socialisation républicaine


Quelles que soient les transformations sociales auxquelles peuvent aspirer les leaders sociaux ou les acteurs politiques, celles-ci ne peuvent se produire sans qu’il y ait au préalable une démarche qui vise à forger un sentiment de compétence politique chez les citoyens. L’éducation citoyenne et politique des populations constitue à n’en point douter, une clé non négligeable dans le façonnement d’une conscience et d’une identité politique nationale. La boutade selon laquelle, « sans conscience politique, il n’y a point de démocratie » trouve ainsi toute sa pertinence. Le niveau de compréhension des enjeux sociétaux par les citoyens dépend en grande partie de leur niveau de socialisation civique et politique à travers les appareils idéologiques. Il s’agit entre autres des partis politiques, des associations, des syndicats et des structures publiques d’éducation citoyenne, etc. L’éducation politique demeure une nécessité vitale et même fondamentale pour les organisations de la société civile, les formations politiques, etc. L’inculture démocratique est un terreau fertile pour le messianisme politique1 et la promotion des idéologies aux antipodes des valeurs républicaines.


Le pilier central des organisations de la société civile ou des formations politiques devrait reposer sur la construction du sentiment démocratique chez leurs sympathisants, adhérents, membres et militants. L’objectif étant, à terme, que ceux-ci comprennent les enjeux liés à la promotion et à la défense des droits du citoyen, à l’interpellation des pouvoirs publics au respect de leurs engagements vis-à-vis des citoyens. Ils doivent aussi réclamer l’application des dispositions légales et constitutionnelles de même que l’implication des citoyens dans les processus de prise de décisions à tous les niveaux. Au demeurant, les organisations de la société civile au sens large du terme s’investissent très peu dans l’éducation citoyenne des masses. Les résultats sont palpables, tangibles et visibles. Cela va faire plus de 60 ans que le Cameroun a acquis son indépendance politique, il apparaît toutefois qu’après l’euphorie démocratique observée dans les années 90, la population est majoritairement demeurée peu encline à organiser des manifestations pour revendiquer ou pour exprimer leur mécontentement ou à défendre leurs droits tout court.


Pourquoi investir dans l’éducation citoyenne ?


Il existe un lien dialectique entre l’éducation d’un plus grand nombre d’individus, la naissance de la conscience citoyenne et la transformation de la société. Mieux, le peuple est éduqué, plus il comprend les enjeux liés aux actions et choix politiques à soutenir. Le niveau d’éducation citoyenne et politique de la population détermine sa capacité d’analyse, de compréhension des enjeux et donc de choix des options des politiques socio-économiques, militaires […] et même diplomatiques. Plus un peuple est instruit, ouvert sur le monde et sur les idées, plus s’érodent les possibilités de recours à la violence directe et physique pour la résolution des conflits de droit interne. Il va sans dire que ses exigences en termes de leadership s’affinent et s’élèvent. Un peuple mal éduqué ou sous-éduqué suscite l’émergence de charlatans de toute sorte et pire, ledit peuple en arrive très souvent à encenser ces derniers. Tous les citoyens devraient être capables de connaître leurs droits civiques et politiques pour garantir le bon fonctionnement des institutions républicaines. Des citoyens peu outillés sur les enjeux d’une participation citoyenne effective ne sauraient valablement défendre leurs droits, encore moins défendre les principes de la démocratie. C’est en filigrane ce qui ressort des propos de Nicolas de Condorcet (1794), lorsqu’il déclare : « Plus un peuple est éclairé, plus ses suffrages sont difficiles à surprendre […] même sous la constitution la plus libre, un peuple ignorant est esclave ».


La mission première de ce vade-mecum est de doter l’espace public camerounais d’un document pionnier dans le champ de l’éducation à la citoyenneté. En acceptant de participer à ce projet, les contributeurs ont voulu faire leur part dans la réalisation des missions d’éveil, d’éducation et de formation des citoyens. Ce manuel devrait à terme remplir deux objectifs : (i) contribuer à développer une conscience collective républicaine ; (2i) développer chez les citoyens la capacité à se repérer et à intervenir dans le champ du militantisme citoyen ou politique.


Bernard Aristide Bitouga, PhD


Directeur scientifique de l’ouvrage





1 Le messianisme politique est une croyance selon laquelle un leader politique ou un mouvement politique peut apporter un changement radical et salvateur à une société, souvent en se présentant comme le messie ou l’homme providentiel. Le messianisme politique peut inspirer l’engagement et l’espoir auprès des populations portées par des aspirations sociales de renouvellement pou de transformation de leurs conditions de vie, mais il peut également conduire à des déceptions, à la manipulation, l’autoritarisme, ou à la concentration du pouvoir entre les mains d’un seul individu.









MODULE 1 : ABÉCÉDAIRE DES CONCEPTS CLÉS


Bernard Aristide Bitouga, PhD


Enseignant-Chercheur


Serge Patient Makak, Msc


Doctorant-Chercheur


La définition des concepts permet de faciliter la communication et de promouvoir un usage commun des termes contenus dans le problème de recherche (Cohen, 1997).


La maîtrise de la définition des concepts clés permet de faciliter la communication et de rendre compte d’une problématique sans en avoir à trahir la pertinence et l’intérêt aussi bien sur la forme que sur le fond. L’espace social camerounais est le lieu par excellence d’observation et d’analyse des crises multiformes auxquelles sont confrontés les citoyens au quotidien. Le vécu et le ressenti de cet état de mal-être, ils l’expriment de diverses manières à travers des débats interminables sur toutes sortes de faits d’actualité. Ces joutes verbales qui débouchent parfois sur des échanges épistolaires mobilisent des fois des concepts et un registre de langue dont ils ne semblent pas toujours avoir la maîtrise, même partielle. Le constat est plus que probant, les locuteurs font montre d’un ancrage conceptuel très approximatif. Cela se traduit très souvent par l’usage des concepts dont la portée heuristique et la pertinence ne sont pas toujours garanties. Ce module a pour objectif de proposer des définitions claires de quelques concepts, assorties lorsque besoin s’en faut d’illustrations et d’explications plus approfondies. Les concepts qui ont été sélectionnés après triangulation appartiennent aux sciences sociales, aux Sciences juridiques et politiques et aux Sciences économiques et de gestion.









Chapitre 1 : Concepts clés des sciences sociales


Les sciences sociales désignent un ensemble de disciplines académiques ayant en commun l’étude du social humain. Notamment, la culture, les relations économiques, les interactions sociales entre les individus et leurs environnements de vie. Les Sciences sociales sont essentielles pour la compréhension de la société. Elles permettent d’étudier les dynamiques transformatrices des sociétés ainsi que d’analyser les déterminants sociaux qui participent à la compréhension des interactions sociales entre les individus, les institutions et leur milieu de vie. Au rang des sciences sociales, on retrouve : l’anthropologie, la sociologie, la psychologie sociale, la démographie, etc. La spécificité des sciences sociales est aussi l’existence d’une proximité particulière entre les chercheurs et leurs objets, proximité qui permet l’usage de moyens de recherches comme l’immersion ou l’approche participative, selon une logique compréhensive. Ainsi, les Sciences sociales apparaissent comme les moyens par excellence pour garder un équilibre entre les politiques et la population. Grâce à ces sciences, les populations s’investissent dans les questions politiques.


Cadre notionnel


Acculturation


Il s’agit d’un processus conscient ou inconscient, lent ou rapide qui consiste à méconnaître, ignorer, abandonner ou remplacer les acquis culturels d’un groupe d’appartenance primaire, au profit de nouveaux traits ou comportements culturels d’un autre groupe d’appartenance nouveau ou tout simplement un groupe de référence. Bien plus qu’une réception et assimilation d’éléments culturels nouveaux, elle induit la prolifération et l’institutionnalisation des schèmes idéels et comportementaux d’un groupe humain par un autre. Ainsi, un peuple acquiert une nouvelle culture ou certains aspects de celle-ci, généralement au détriment de la propre culture et de façon involontaire. À bien des égards, la colonisation est la cause externe d’acculturation la plus commune qui affecte plusieurs pays. Les processus d’acculturation ont plusieurs niveaux de destruction, il peut s’agir de survie, de domination, de résistance, de modification et d’adaptation des cultures natives à la suite des contacts interculturels. Cette dynamique englobe l’intériorisation, la mise en valeur et l’identification des valeurs culturelles.


Communauté


La communauté est un terme usuel de la langue française, très souvent utilisé pour parler de choses d’appartenance conjointe ou de personnes liées par des intérêts communs. George Hillery (1981) a répertorié 94 définitions de la communauté, utilisées dans le champ des « social studies » aux États-Unis. Cherry Schrecker en 2006 a à son tour procédé au même travail et en a répertorié près de quatre-vingt-six (86) (Samuel Lézé, 2008). Autant de débats autour du concept de communauté sont la preuve de son utilisation dans des contextes variables. Une communauté est un regroupement de personnes unies par un dénominateur commun : un intérêt, une passion, une façon de vivre, un lieu, une expérience, etc. Une communauté est une aire ou un emplacement qu’on peut identifier, par exemple une ville, un village, un quartier ou même un lieu de travail. En tant que membres d’une communauté, nous sommes liés entre nous par nos valeurs, nos normes, notre religion, nos intérêts, nos inquiétudes, nos besoins, nos joies et nos souffrances.


En outre, chaque communauté connaît une dynamique intrinsèque qui peut se retrouver dans son histoire. L’identité communautaire est souvent assimilée à l’identité ethnique. Pour Hutchinson et Smith (1996), six éléments déterminent l’ethnie. Il s’agit notamment (i) du nom commun en vue de l’identification de l’essence de la communauté2 ; (2i) un mythe expliquant la descendance commune avec une origine commune dans le temps et dans l’espace ; (3i) des souvenirs historiques communs et un passé commun avec des héros, des évènements et leur commémoration ; (4i) un ou plusieurs éléments d’une culture commune qui restent à identifier, mais qui comprennent normalement une religion, des coutumes, une langue, etc. ; (5i) un lien avec la terre d’origine avec laquelle on continue d’entretenir des contacts au moins symboliques (la terre des ancêtres) ; (6i) un sentiment de solidarité entre les membres d’une communauté.


Coutume


La coutume renvoie à un ensemble de pratiques sociales, politiques et religieuses qui, tout en restant non codifiées, sont partagées par un groupe social et, à ce titre, sont considérées comme légitimes. La coutume désigne ainsi tous les usages et les habitudes établis qui s’inscrivent dans la tradition. Elle est l’une des sources essentielles des règles collectives qui sont appliquées dans la vie sociale. La coutume joue un rôle important dans le maintien de la cohésion des groupes sociaux/communautés. Elle se présente sous la forme de pratiques répétées dans le temps, connues de tous et considérées comme ordinaires. Elle permet de faire voir et de faire valoir des principes (règles, normes, valeurs, croyances, savoirs partagés, etc.) autour desquels s’organise la vie d’une communauté. La coutume rappelle à chaque membre la force de ses principes et doit sa survie grâce à sa transmission d’une génération à l’autre. Elle est également souvent constitutive de l’identité du groupe. La coutume est à cet égard, un élément important de la reproduction de l’ordre social. La coutume joue également un rôle important dans l’exercice de la domination politique. Dans les sociétés accordant une place essentielle à l’héritage et à la tradition, elle suffit à garantir la stabilité des règles, des fonctions et des rôles liés au pouvoir et à son exercice. Tirant sa légitimité dans la croyance en la valeur des institutions et des règles fixées par les usages du passé, le pouvoir traditionnel repose principalement sur le respect des coutumes établies.


Culture


La culture a une mitoyenneté avec la production, si bien que l’agriculture, la sylviculture ou l’apiculture se rapportent à des domaines de production primaire spécifique. Les suffixes « ure » traduisent des actions ou des instruments. Nous ne pouvons limiter la culture aux éléments relevant essentiellement des arts et des lettres, puisque sur le plan sociologique ou anthropologique, les productions humaines qu’elles soient matérielles ou immatérielles sont multiples. C’est dans cette veine que Burnett Tylor (1871) a opté pour l’associer à un tout complexe constitué de divers traits culturels dont les lois, le droit, l’alimentation, la médecine, les arts, l’éducation, la religion, le sport, bref tout ce que l’Homme a inventé ou emprunté pour son bien-être. La culture englobe également l’ensemble des produits de l’interaction de l’homme avec son environnement et ses semblables. Au sein d’un groupe spécifique, elle se caractérise par des normes et des valeurs morales traduites en sons et gestes standardisés qui se retrouvent dans le langage, des institutions comme le mariage, la famille, la chefferie entre autres, et des artéfacts. Que ce soit dans sa dimension ontologique de l’action qui permet de s’identifier, ou dans sa dimension instrumentale qui produit des comportements (extérieurs) et des attitudes (intérieurs), la culture est un élément qui permet de comprendre les êtres humains. » La culture peut être saisie par l’étude des schèmes interprétatifs des individus qui s’en réclament, c’est-à-dire leurs productions et leurs perceptions cognitives, conatives et affectives, ainsi que celle des autres (Clanet, 1990). La culture n’est pas figée comme on pourrait le penser, elle est essentiellement dynamique, qu’il s’agisse de dynamique interne ou externe, elle est sujette au temps, à l’espace et aux individus suivant leurs ambitions. De ce qui précède, on peut déduire que la culture est construite dans un espace de relations transactionnelles et de praxis.


Déculturation


Étymologie : composé du préfixe de cessation « dé », de la racine « culture » et du suffixe « ation » qui marque l’action de quelque chose ou de quelqu’un. Le synonyme le plus probant est la déperdition culturelle qui est la perte ou l’altération de l’identité culturelle d’un peuple au profit d’une nouvelle culture ou de celle d’un individu de ce peuple ayant émigré dans un autre pays. Par extension, la déculturation peut être l’abandon volontaire ou non, de fait ou de droit de certaines normes culturelles.


Diversité culturelle


Dans la convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles de 2005 (Conférence générale de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, 2005), la diversité culturelle renvoie à :


La multiplicité des formes par lesquelles les cultures des groupes et des sociétés trouvent leur expression. Ces expressions se transmettent au sein des groupes et des sociétés et entre eux. La diversité culturelle se manifeste non seulement dans les formes variées à travers lesquelles le patrimoine culturel de l’humanité est exprimé, enrichi et transmis grâce à la variété des expressions culturelles, mais aussi à travers divers modes de création artistique, de production, de diffusion, de distribution et de jouissance des expressions culturelles, quels que soient les moyens et les technologies utilisés.


Les différences culturelles ne peuvent pas être définies à partir de données objectives, de nomenclatures, de catégories ou de caractéristiques que l’on opposerait. Elles peuvent être appréhendées dans leur rapport, leur relation, leur interaction, leur interférence, leur intersubjectivité. Ce sont en effet les relations qui concourent à attribuer des caractéristiques culturelles et non l’inverse. La construction identitaire se décline au pluriel : identité régionale, nationale, terrienne, religieuse, professionnelle, générationnelle, etc. Au-delà de la communication, l’apprentissage de l’analyse des situations ou des faits en prise avec la variable culturelle nécessite une connaissance des processus et des phénomènes culturels, pour bénéficier d’une bonne interprétation et saisir éventuellement leur manipulation. L’apprentissage de la diversité culturelle comme celle de l’altérité constitue un enjeu fondamental pour toute société.


Enculturation


L’enculturation est la façon dont un individu, tout au long de sa vie, s’intègre et s’approprie les normes sociales de son groupe d’appartenance. L’enculturation se distingue de l’acculturation qui est le processus d’adaptation d’un individu ou d’un groupe venant d’ailleurs, à une autre culture avec laquelle il est en contact ou dans laquelle il est immergé. Il est tout à fait possible qu’en s’enculturant on s’acculture. En effet, l’acquisition de nouvelles valeurs peut ou non se faire au détriment de celles qui étaient déjà en vigueur au sein du groupe, en les composant, modifiant ou en les remplaçant.


Ethnie


Étymologiquement parlant le mot « ethnie » vient du grec, « ethnos » qui veut dire « peuple ». En fait chez les Grecs, « démos » avait aussi la même signification, à la différence que le premier terme s’adresse à la populace, constituée d’esclaves et de métèques (étrangers), qui n’avait pas adopté la polis (modèle de conduite social des Grecs), tandis que le second s’adresse à la population qui exerce le pouvoir (Martiniello, 1995). En fait « ethnos » désignait l’ensemble des peuples qui n’étaient pas organisés en cités (Géraud, Leservoisier, Pottier, Gaillard, 2007). L’ethnie apparaît comme une entité stable, dotée de caractéristiques propres et objectivables. En effet, une ethnie est


un ensemble social relativement clos et durable, enraciné dans un passé, de caractère plus ou moins mythique. Ce groupe a un nom, des coutumes, des valeurs et généralement une langue propre. Il s’affirme comme différent de ses voisins. (Nicolas, 1973 : 103)


Pour Taylor (2001), l’usage scientifique du terme « ethnie » désigne un ensemble linguistique, culturel et territorial d’une certaine taille. Toute définition de l’ethnie ou du groupe ethnique doit tenir compte du contexte spatial, temporel et culturel. En effet, aucune culture n’est exclusive, toutes renferment ou alors chacune d’elles renferme un caractère de diversité certes, avec des pans empruntés, réinterprétés, négociés, renégociés ou sujets à conflits momentanés ou quasi permanents en fonction des contextes plus ou moins variables.


Ethnicité


L’ethnicité désigne la manière dont les acteurs sociaux pensent les divisions et les inégalités sociales en termes d’appartenance et de différenciation ethniques. L’ethnicité comme paradigme de sciences sociales doit beaucoup aux débats sur la nation et le nationalisme, à ceci près que le programme du nationalisme est explicitement politique, à savoir faire coïncider un groupe ethnique à une entité territoriale et étatique (Saïbou, 2012). Comme dans les travaux sur le nationalisme, on peut distinguer les courants primordialistes, des théories sociales de l’ethnicité. Les primordialistes ont vu dans l’ethnicité un phénomène naturel, un besoin inné de s’insérer dans un groupe ethnique ou de résurgence d’une identité indélébile. Ces théories tiennent pour acquis le fait que l’ethnie est une donnée objective et concrète, qui engendre naturellement des revendications ethnicistes. Les constructivistes considèrent au contraire l’ethnicité comme une construction sociale, assise ou pas sur des critères objectifs, et se proposent d’en faire la genèse ou d’analyser les dynamiques sociales articulées autour des différenciations ethniques.


Ethnocentrisme


Tendance à privilégier le groupe ethnique auquel on appartient et à en faire le seul parangon ou modèle de référence. C’est également le rejet pur et simple des formes de culture éloignées de celles auxquelles les membres d’une société s’identifient. Concrètement, il s’agit d’une attitude altière consistant à juger les formes morales, religieuses et sociales des autres communautés selon les normes de sa propre communauté, et donc de juger la différence de l’autre comme une anomalie (Rivière, 1995). Dans les cas extrêmes, l’attitude qui dépeint d’autres traits ou comportements culturels comme anomiques chez les ethnocentristes peut se convertir en des formes d’expression dangereuses très souvent génératrices de conflits. L’ethnocentrisme peut se manifester diversement, en effet il se traduit notamment sous des formes de négation qui traduisent le refus de reconnaître la diversité des autres cultures, l’appartenance des étrangers à des sociétés autres et en même temps l’identité propre de ces cultures, de ces sociétés et des individus qui les composent.


Étranger


Au sens large, l’étranger désigne une personne dont la nationalité n’est pas celle d’un pays donné (par rapport aux nationaux, aux citoyens de ce même pays) ou est résidant d’une localité et n’appartenant pas au groupe ethnique majoritaire. L’étranger renvoie à une personne qui ne fait pas partie d’un groupe, d’une communauté. Il s’agit en d’autres termes, d’un individu qui ne partage pas des liens communs avec le groupe qui l’accueille. D’un point de vue juridique, est considérée comme « étranger » toute personne qui, indépendamment de son lieu de naissance, n’a pas la nationalité du pays. Le statut d’étranger implique une inégalité des droits par rapport aux nationaux, notamment le droit de vote, droit de séjour, accès à certains emplois, etc. Sur le plan des représentations sociales, l’étranger est celui qui est perçu comme « extérieur », une personne dont on se méfie, qui n’appartient pas au groupe. Ainsi, une personne peut être perçue ou considérée comme un « étranger » alors que sur le plan juridique elle ne l’est pas. Chaque société ou corps culturel désigne l’étranger par un nom qui le distingue des autres membres de la communauté. À titre indicatif, dans le contexte camerounais, le terme « nassara » dans la langue Fulfuldé désignent les « blancs », tandis que chez les Bamiléké le « nkwa » représente toute personne qui n’est pas Bamiléké.


Habitus


L’habitus est dans la sociologie de Bourdieu, l’« atome » de culture. Un habitus est une disposition intérieure, culturellement acquise, à reproduire certaines pratiques et à accorder foi à certaines représentations. Les habitus forment des ensembles propres à un groupe ethnique ou, dans le cadre de nos sociétés modernes, à une classe ou une catégorie sociale particulière. Ces « styles de vie » permettent d’une part aux individus de se reconnaitre ou de se méconnaître, et d’autre part au groupe de « persévérer dans son être ». Les habitus sont largement inconscients, et donc difficilement manipulables par l’individu qui cherche à changer d’appartenance sociale. Il s’agit entre autres de la gestuelle, les postures qui sont des signes difficilement contrôlables du point de vue de l’origine sociale. L’habitus est le fruit de deux opérations singulières, la première est l’intériorisation de l’extériorité au travers de l’enculturation, tandis que la seconde est l’extériorisation de l’intériorité


Identité


Emprunté du latin identitas, l’identité se définit comme le « caractère de ce qui demeure identique ou égal à soi-même dans le temps ». Le dictionnaire Larousse (2016) la définit comme la caractéristique de deux ou de plusieurs objets de pensée, qui, tout en étant distincts par le mode de désignation, par une détermination spatio-temporelle quelconque, présentent exactement les mêmes propriétés. Selon Mucchielli A. (1999), l’identité renvoie à des référents multiples faisant appel au vécu, aux représentations, et aux conduites. Il précise que l’identité est définie par un sujet selon un ensemble de critères et un sentiment interne d’identité composé de différents sentiments : sentiment d’unité et de cohérence, d’appartenance, d’autonomie, de confiance, de différence, de continuité, de valeur et d’existence. D’après Tap (1998), l’identité permet de « rester le même, de se réaliser soi-même et de devenir soi-même, dans une société et une culture donnée, et en relation avec les autres » (Tap, 1998 : 65). D’un point de vue anthropologique, l’identité est un rapport et non pas une qualification individuelle comme l’entend le langage commun. Les fonctions de l’identité sont donc ontologiques, puisqu’elles concernent le sens de l’être, et elles sont instrumentales, dans la mesure où elles fournissent à l’acteur les moyens de s’adapter au monde.


Identité culturelle


Pilote (2007 : 122) pense que l’identité culturelle est une préoccupation pour toutes les sociétés multiculturelles et forcément multilinguistes. Yon D. A. (2000) quant à lui insiste sur la fugacité de l’identité culturelle, sachant qu’elle est transmise. Toutefois, il n’occulte pas les constructions culturelles quotidiennes par les interactions, les interrelations et la participation culturelle, et autour de laquelle il s’opère une tension permanente entre la conformité et la distinction. Charaudeau P. (2002) pense que l’individu et les groupes construisent leur identité à travers un vécu et un imaginaire collectif. L’identité est aussi une construction historique qui évolue dans le temps selon des continuités ou des ruptures au même titre que la culture. Quatre choses sont essentielles pour comprendre l’identité culturelle :


(i) Les langues, les médecines ou les religions peuvent avoir des modes de désignation ou de localisation spatio-temporelle distinctes, mais présenter les mêmes critères classificatoires ;


(ii) Certains éléments d’identification peuvent être empruntés et réinterprétés ou non ;


(iii) Elle peut être comprise dans un sens large, intermédiaire ou restreint suivant les catégorisations possibles d’un ensemble ;


(iv) La dynamique lui est inhérente et les contacts et/ou confrontations avec d’autres groupes en accentuent la portée ; elle ne peut être globalisante, elle est limitée dans l’espace, le temps et les circonstances. Suivant les différentes acceptions qui existent, l’identité comme la culture peuvent donner à se voir à tout observateur ou tout acteur social comme un état (statique) ou une construction (dynamique), toujours est-il qu’il s’agit d’une quête dans laquelle certaines valeurs peuvent s’avérer cardinales et pas d’autres.


Intégration


L’intégration vient du latin, integrare qui signifie « rendre entier3 ». Ce concept renvoie à une action menée pour faire entrer une partie dans un tout, afin qu’à terme, le nouvel ensemble soit cohérent d’une part et que l’intégrité (la plénitude, la totalité) de l’entité introduite ne soit pas corrompue d’autre part. Intégrer n’est pas insérer, car insérer se réduit ni plus ni moins qu’à intercaler une entité dans une pile d’autres entités. Intégrer n’est pas assimiler qui renvoie à une idée de similarité ou d’analogie. Intégrer n’est pas acculturer. L’intégration est un processus de transformation graduellement visible via l’acquisition progressive des populations (immigrées ou non), des normes de la société dans laquelle elles vivent. Cette acquisition permet leur pleine participation active aux objectifs collectifs nationaux, (Schnapper, 1991 ; Bianco ; Désir ; Hessel, 1997) sans toutefois renier leurs spécificités culturelles, sociales et morales, ce qui fait d’ailleurs dire à Khellil (1997 : 6) que l’intégration ne suppose pas la rupture physique et culturelle d’avec le pays d’origine.


Intégration sociale


L’intégration sociale est le processus par lequel un étranger arrive à faire corps avec le groupe ou la communauté d’accueil ; on parle alors d’incorporation sociale. Cette incorporation passe par un apprentissage des codes, des normes et des valeurs du groupe hôte. Il s’agit d’une condition indispensable au maintien de la cohésion et du vivre-ensemble au sein de la société. L’intégration au sein de la société par l’établissement du « lien social » entre les communautés qui entretiennent des rapports de cohabitation. En effet, le lien social, qui est considéré comme ce qui lie les individus appartenant à un même groupe social, ne se décrète pas, il s’agit d’une construction sociale qui dépend de la volonté des parties prenantes. La mise en œuvre du lien social passe donc par ce qu’il est convenu d’appeler les « instances d’intégration ». Les instances d’intégration sont les lieux où naissent et s’entretiennent les liens sociaux qui permettent l’intégration sociale. Au rang des instances d’intégration, on peut citer entre autres la famille, le clan, le lignage, les confréries initiatiques et les classes d’âge. Face aux sociétés modernes qui sont fortement individualisées, les sociocultures africaines dans leur grande majorité intègrent l’étranger dans les relations sociales, la vie de la communauté d’accueil à travers une participation inclusive et intégrative.


Interculturalité


C’est dans le contexte des migrations des années 1970 que face aux difficultés scolaires des enfants de travailleurs migrants, la pédagogie interculturelle va développer l’idée selon laquelle les différences ne sont pas des obstacles à contourner, mais une source d’enrichissement mutuel quand elles sont mobilisées (De Carlo, 1998 ; Crispi, 2015). L’interculturalité se réfère à l’échange réciproque entre des normes et des visions culturelles qui interagissent ensemble, non pas dans une logique de compétition, mais davantage dans le cadre d’une compréhension culturelle et d’un système de valeurs mutuelles. Dans cette configuration, les communautés appartenant à des univers culturels, différents sont en situation d’interface, de dialogue, de communication, d’écoute mutuelle. L’interculturel prend en compte les interactions entre des individus ou des groupes d’appartenance, c’est-à-dire la confrontation identitaire. (Abdallah-Pretceille, 1999).


Multiculturalisme


Le terme multiculturel exprime une situation de fait, la réalité d’une société composée de plusieurs groupes culturels dont la cohésion est maintenue en accord avec un certain nombre de valeurs et de normes. Le multiculturalisme peut signifier un pluralisme culturel dans lequel les différentes ethnies collaborent et dialoguent sans avoir à sacrifier leurs identités particulières. En effet, les sociétés modernes sont de plus en plus souvent confrontées aux enjeux de la diversité. Le multiculturalisme tente d’y apporter une réponse à travers un modèle de société basé sur une politique de la reconnaissance. Le multiculturalisme met en évidence aussi bien des différences culturelles que des frontières au sein d’une même communauté4. C’est l’idéologie qui prône la reconnaissance et la valorisation de la diversité culturelle (Foutem, 2020). Cette reconnaissance et valorisation de l’altérité a un préalable, celui de l’auto-connaissance et de l’auto-valorisation de sa propre culture. À ce titre le multiculturalisme devient un champ des transactions et de tolérance qui donne à voir des diversités de toute engeance et à toutes les strates sociales. Ce sont les échanges concrets qui constituent l’interculturalité.


Socialisation


La socialisation est un ensemble des mécanismes et des processus qui permettent à l’individu d’intérioriser les normes et les valeurs de son groupe social et de la société. La socialisation permet à chacun de s’intégrer à un groupe donné et à une société, en intériorisant les normes et les valeurs, les façons de se comporter, de la société dans laquelle on vit ou de son groupe social. Elle participe à la construction de la personnalité sociale d’un individu. En effet, l’identité d’un individu se forme lorsqu’il adhère à un rôle social et se conforme aux attentes des autres membres de la communauté ou de la société. Pour les sociologues, la socialisation renvoie à la construction, le façonnage, la fabrique, la production sociale de l’individu. C’est donc l’ensemble des processus sociaux par lesquels la personne devient ce qu’elle est, ou plus exactement apprend à devenir qui elle est, en fonction de ses conditions matérielles d’existence, de son expérience, des pratiques répétées qu’elle accomplit ou qu’on lui fait accomplir, de l’imitation ou l’imposition des pratiques des autres.


Tribu


D’un point de vue historique, une tribu consiste en une formation sociale existant avant la formation de l’État. Certains ethnologues utilisent ce mot pour désigner les sociétés organisées sur la base des liens de parenté, spécialement des familles ayant une même ascendance. Ainsi, plusieurs regroupements lignagers ou claniques, familiaux vivant sur un même territoire peuvent configurer une tribu, et plusieurs tribus un groupe ethnique. Dans certains pays comme les États-Unis, le Canada, l’Australie ou l’Inde, les tribus sont des peuples autochtones qui ont une reconnaissance légale dans le pays concerné. Les critères qui fondent/distinguent la tribu sont de trois ordres. Il s’agit notamment de la taille du groupe, le territoire ou l’espace occupé ainsi que les valeurs et les pratiques qui sont partagées. De manière spécifique, le terme « tribu » est généralement réservé à des groupes de très faible dimension ». Pour ce qui est du territoire, la « tribu » désigne un groupe homogène et autonome au point de vue politique et social et occupant un territoire qui lui est propre. Enfin, la dimension culturelle permet de mettre en évidence le fait qu’une « une tribu » renvoie à « un groupe dont les membres proclament leur unité sur la base de la conception qu’ils se font de leur culture commune spécifique ».


Tribalisme


Le tribalisme exprime une réalité complexe, à la fois culturelle, idéologique et politique. Il s’agit d’un phénomène socioculturel ancien, tout à fait normal. Dans son sens premier, le tribalisme désigne un type d’organisation sociale qui est fondé sur la tribu. C’est un mode d’organisation basé sur le sentiment d’appartenance, à un lieu, à un groupe comme fondement essentiel de la vie sociale. Il s’agit d’un type organisationnel fondé sur le sentiment d’appartenance à un groupe social qui se rapporte ici à la tribu. Le tribalisme se réfère à la conscience de soi du groupe (tribal), au sentiment d’appartenance et d’identité sociale et culturelle. Dans son sens second, le tribalisme, comme sentiment d’appartenance à une communauté anthropologique (tribu) ayant en partage une même culture fondée pour l’essentiel sur la langue. Le tribalisme traduit en chaque homme la conscience de l’identité qu’il porte et des devoirs culturels et moraux liés à cette identité.


Vivre-ensemble


Le vivre-ensemble est un concept qui exprime les liens pacifiques, de bonne entente qu’entretiennent des personnes, des peuples ou des ethnies avec d’autres, dans leur environnement de vie ou leur territoire. Il renvoie aussi à cette capacité et cet assentiment des habitants, dans un environnement de diversité sociale et culturelle, à partager harmonieusement leur lieu de vie. Pour Albert Boivin, le vivre-ensemble est un « assentiment partagé à vivre le destin commun au sein de toutes les différences humaines ». Pour le Grand Dictionnaire terminologique, le vivre-ensemble est une « Forme de cohésion et de solidarité sociales, de tolérance et de civilité reposant sur des liens qui se déploient sur le plan du vécu et du quotidien entre les individus des différents groupes ou catégories de personnes (âge, sexe, ethnie, etc.) d’une société5 ». Afin de garantir une meilleure intégration et un vivre-ensemble harmonieux, il faut au préalable maîtriser les codes du savoir-vivre au sein des communautés d’accueil et au-delà. En outre, il est recommandé de se renseigner en amont sur l’histoire de la région et les coutumes en vigueur. En Afrique de l’Ouest, et en Mauritanie en particulier, il existe de nombreuses règles de savoir-vivre à respecter. La cérémonie du thé est un élément important de la vie sociale. De manière illustrative, il est impoli de ne pas y prendre part ou de s’en aller au bout d’un seul verre. Les espaces de réception sont généralement séparés entre celui des hommes et celui des femmes, ainsi qu’entre celui des enfants et celui des adultes.
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2 Le nom commun d’une communauté (Tikar, Ekang, Sawa, Chrétiens, Français, etc.) est important, mais peut changer au cours du temps, ou même disparaître de la vie contemporaine. C’est une étiquette que la communauté s’approprie ou qu’elle reçoit des autres.


3 https://www.toupie.org/Dictionnaire/integration.


4 À ce niveau, une distinction peut être établie entre l’interculturalisme et le multiculturalisme. Cependant, il convient de ne pas confondre les termes sus-évoqués avec le communautarisme. En effet, le multiculturalisme s’oppose à interculturalisme. Tandis que l’interculturalisme n’offre pas spontanément de valeur à chacune des cultures à l’intérieur d’une même société. Dans une société interculturelle les immigrés ou leurs descendants participent à l’ensemble des activités de la société d’accueil. Une intégration culturelle réussie nécessiterait l’abandon d’une partie de la culture d’origine qui ne serait pas compatible avec les valeurs de la société d’accueil.


5 Grand dictionnaire terminologique, Office québécois de la langue française.
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